Arrêté de titularisation


Le Maire de la commune de ………..

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions,
VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires,
VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale,
VU le décret n°……. du …….. fixant l'échelonnement indiciaire applicable aux……….,
VU le décret n°……. du……... fixant la durée de carrière des ………….,
VU l'arrêté en date du ......... nommant M ........ en qualité de ……….. (grade) stagiaire à compter du ......, 

(éventuellement) VU l'arrêté en date du ........ prolongeant le stage pour une durée de ............... à compter du …………,

(éventuellement) VU ………… (le ou les arrêté(s) ou contrat(s)) en date du ............... recrutant M ................. en qualité de ........ non titulaire pour la période du ……… au ………., (1)

(éventuellement) VU le justificatif fourni par l'intéressé(e) indiquant que M ........ a effectué ………. (durée) de services militaires OU qu'il(elle) a été exempté(e),

(éventuellement) CONSIDERANT que M....... a bénéficié de ...... (congé de maladie ou de maternité du ... au ..... ET/OU d'une autorisation de travailler à temps partiel à ...% )(2),

(Pour les agents de catégorie A ou B et les gardiens de police) VU le rapport établi par le Président du CNFPT,

CONSIDERANT que la manière de servir de M………… a été satisfaisante pendant la période de stage,

ARRETE :
 

Article 1 : M ....... est titularisé(e) dans le grade de ...………… à compter du ......… avec une ancienneté de …….. au titre de la période de stage, (éventuellement des services militaires et des services accomplis en qualité de non-titulaire) 
Article 2 : Compte tenu de cette ancienneté, M ......... est promu(e) à compter du ………, à l'ancienneté maximale, au ......ème échelon de son grade, IB .. IM .. avec un reliquat d'ancienneté d ………….., 
Article 3 : Ampliation de l'arrêté est transmise à :
- Monsieur le Sous-Préfet,
- Monsieur le Receveur-Percepteur,
- Monsieur le Directeur de la CNRACL ou de l'IRCANTEC,
- Monsieur le Président du Centre de Gestion de ....
- L'intéressé(e).

Fait à.................................................. le .../.../...

Le Maire (signature)

Le Maire,
·certifie sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte,
·informe que le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente notification.

Notifié le .../.../....
Signature de l'agent :

Transmis au représentant de l'Etat le .../.../...


(1) Butoir : 
- Pour les agents de catégorie C, la prise en compte des services de non titulaires ne peut permettre qu'un classement donnant un traitement égal ou immédiatement supérieur à celui perçu dans l'ancien emploi, avec conservation des 3/4 des services civils dans la limite de la durée maximale de services exigés pour accéder à l'échelon supérieur du grade de recrutement.
- Pour les autres agents, contacter le CDG

(2) Le congé de maladie et de maternité supérieur à 1/10ème de la durée du stage reporte : 
(a) la date à compter de laquelle l'autorité peut prendre la décision de titularisation et
(b) en cas de maladie également la date d'effet de titularisation. (Contacter le CDG)
Temps partiel : la date de la décision de l'autorité et la date d'effet de titularisation sont reportées pour tenir compte du % de temps partiel. (ex : stagiaire au 01/01/08 à 50 % - durée du stage = 2 ans, titularisation au 01/01/10 avec un reliquat de 2 ans).
 

 

Les modèles sont présentés à titre indicatif. Ils ne sauraient être repris en l’état sans être adaptés.
 
